
Burundi : La CNIDH essuie les critiques de la part des parlementaires

  PANA,Â 06 juillet 2017  Face-Ã -face inÃ©dit entre les dÃ©putÃ©s et le prÃ©sident de la Commission des droits de lâ€™Homme au
Burundi  Bujumbura, Burundi - Le prÃ©sident de la Commission nationale indÃ©pendante des droits de lâ€™Homme (Cnidh),
Jean-Baptiste Baribonekeza (photo), a essuyÃ©, mercredi, des critiques inhabituelles de la part des dÃ©putÃ©s de
lâ€™AssemblÃ©e nationale au moment de la prÃ©sentation du rapport couvrant lâ€™annÃ©e 2016 et le premier semestre de 2017,
pÃ©riode Ã  laquelle plus de 400 personnes ont Ã©tÃ© victimes dâ€™atteintes au droit Ã  la vie, a-t-il indiquÃ©.  
  Depuis sa crÃ©ation, en 2010, la Cnidh rendait jusque-lÃ  compte, sans anicroche, de ses activitÃ©s Ã  lâ€™AssemblÃ©e nationale
qui, par ailleurs, nomme tous ses membres sur concours de sÃ©lection.  ComparÃ©e, toutefois Ã  lâ€™annÃ©e Ã©lectorale de 2015,
Ã©maillÃ©e de violences de masse dans lesquelles prÃ¨s de 700 personnes ont perdu la vie, il sâ€™agit-lÃ  dâ€™une Â« nette
amÃ©lioration de la situation Â», a tempÃ©rÃ© le prÃ©sident de la Commission.  La FÃ©dÃ©ration internationale des droits de
lâ€™Homme (Fidh) venait de sortir, la veille, un rapport encore plus accablant et mal digÃ©rÃ© Ã  Bujumbura dâ€™Â« au moins 1.200
personnes tuÃ©es, entre 400 et 900 disparitions forcÃ©es, plusieurs centaines, voire des milliers de personnes torturÃ©es,
plus de 10.000 encore dÃ©tenues arbitrairement et prÃ¨s de 400.000 rÃ©fugiÃ©sÂ» depuis le dÃ©but de la crise, en avril 2015,
au Burundi.  Lâ€™un des dÃ©putÃ©s influents et ancien porte-parole du Conseil national pour la dÃ©fense de la
dÃ©mocratie/Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (Cndd-Fdd, parti au pouvoir), Daniel GÃ©lase Ndabirabe, sâ€™est demandÃ© si
les chiffres inhabituellement Ã©levÃ©s de la Cnidh nâ€™Ã©taient pas destinÃ©s Ã  la consommation extÃ©rieure, au moment oÃ¹ la
Cnidh est dans la ligne de mire des organisations internationales marraines de dÃ©fense des droits humains.  La Cnidh
est sous examen, jusquâ€™en 2018, de la part de lâ€™Alliance globale des institutions nationales membres de dÃ©fense des
droits humains/Global alliance of national human rights insitution (Indho/Ganhri), sur fond de menace de rÃ©trogradation
du statut A au statut B.  Le chef de file de lâ€™opposition parlementaire, Agathon Rwasa, de son cÃ´tÃ©, a trouvÃ© que le
rapport de la Cnidh Ã©tait conforme Ã  la rÃ©alitÃ© dâ€™un pays oÃ¹ sâ€™observent encore des atteintes aux droits humains.  Le
discours officiel accrÃ©dite un retour Ã  la paix et la sÃ©curitÃ© sur lâ€™ensemble du territoire national aprÃ¨s lâ€™Ã©crasement de
lâ€™insurrection populaire des Â« anti-troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel Â» auquel on attribue gÃ©nÃ©ralement le genÃ¨se de la
crise, aujourdâ€™hui sous-tendue par des tensions politiques entre le pouvoir et lâ€™opposition.  Dâ€™autres aspects du rapport de
la Cnidh, qui ont titillÃ© les oreilles de la plupart des dÃ©putÃ©s de la mouvance prÃ©sidentielle, portent, notamment sur le
problÃ¨me de la surpopulation carcÃ©rale au Burundi oÃ¹ les tribunaux traÃ®nent les pieds dans le traitement des dossiers
des prÃ©venus.  A titre indicatif, les prisons du Burundi regorgent actuellement de prÃ¨s de 10.000 dÃ©tenus, pour une
capacitÃ© dâ€™accueil de 3.750, soit un dÃ©passement de 250%, selon toujours le rapport de la Cnidh.   Au niveau des droits
Ã©conomiques, le rapport de la Cnidh met surtout en exergue les consÃ©quences directes et particuliÃ¨rement nÃ©fastes
pour la population Ã  cause du dÃ©sengagement des partenaires techniques et financiers du Burundi, toujours du fait de la
crise politique et des droits humains dans le pays.  Du fait des sanctions de la CommunautÃ© internationales, le rapport de
la Fidh note des coupes budgÃ©taires publiques de la part du gouvernement burundais, ayant notamment affectÃ© les
secteurs de lâ€™eau et lâ€™environnement (72 %), la santÃ© (54 %), lâ€™Ã©ducation (30 %) et lâ€™agriculture (14 %).  Actuellement, 65 %
de la population du Burundi vivent au-dessous du seuil de pauvretÃ© et plus de 2,1 million de personnes sont en insÃ©curitÃ©
alimentaire, dont 806.000 en insÃ©curitÃ© alimentaire sÃ©vÃ¨re, sâ€™inquiÃ¨te la mÃªme source.  
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